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DOSSIER

ISO 14001 au programme 
à tous les niveaux du secteur public 
dans le monde

Le secteur public connaît aujourd’hui la croissance la plus rapide dans 

l’application d’ISO 14001. Les administrations nationales et locales, les 

autorités municipales, les instances régionales comme la Commission 

européenne, les comités olympiques et jusqu’au secteur militaire appli-

quent ISO 14001. Cette étude détaillée est la première à montrer l’ampleur 

de ce phénomène mondial. 
par Dr. Alexander Moutchnik 

Les systèmes de management 
environnemental (SME), prin-
cipalement basés sur ISO 14001, 
jouent certes un rôle important 
dans les multinationales et les 
PME, mais connaissent aussi la 
croissance la plus rapide dans 
les administrations du secteur 
public, les autorités municipa-
les et jusqu’aux forces armées et 
aux ministères de la défense.

De fait, ISO 14001 est de plus 
en plus au programme du sec-
teur public aux niveaux local, 
national et régional dans le 
monde entier.

Si L’Étude ISO avertit que ses 
répartitions annuelles de certi-
fi cations ISO 14001 par secteur 
d’activité n’ont qu’une valeur 
indicative, les sources ne fournis-
sant pas toutes de telles réparti-
tions, les chiffres disponibles mon-
trent néanmoins une croissance 
de la certifi cation ISO 14001 dans 
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les administrations publiques. Le 
taux de croissance dans le secteur 
public dépasse celui des princi-
paux secteurs industriels. 

Au programme

ISO 14001, la norme SME la 
plus largement appliquée, s’est 
maintenant fermement établie 
sur la scène politique. Grâce à 
ISO 14001, les pouvoirs publics 
et les entreprises parlent le 
même langage en matière de 
management environnemen-
tal et s’efforcent d’atteindre 
l’objectif de la responsabilité 
environnementale. 

Dans les débats parlementai-
res nationaux et les médias, on 
souligne que l’application d’ISO 
14001 permet d’apporter des 
preuves solides d’une politi-
que active et réussie en matiè-
re d’environnement. 

La prise de connaissance d’ISO 
14001 par le public s’accroît par 
les voies politiques, ce qui con-
duit à accroître l’acceptation et 
la reconnaissance des SME, que 
ce soit dans le secteur public ou 
le secteur privé. 

En conséquence, ISO 14001 est 
aujourd’hui non seulement un 
enjeu du commerce national et 
international, mais également 
un enjeu des politiques natio-
nales et internationales. L’im-
plication active des institutions 
et organisations politiques dans 
la mise en œuvre et la certifi -
cation de SME élargit l’échel-
le de la responsabilité socio-
environnementale. Elle ouvre 
de nouvelles possibilités d’at-
teindre un consensus sociétal sur 
les cibles et les mesures d’une 
politique environnementale 
commune. Cette « politisation » 
inattendue de la certifi cation 

Systèmes de 
management et
services publics
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ISO 14001 améliore l’image de 
cette dernière auprès d’organis-
mes de tous types, qui y voient 
une entreprise valable. 

Autorités locales

Dans la Charte des villes euro-
péennes pour la durabilité1), ou 
Charte d’Aalborg, signée par les 
représentants des municipalités 
européennes en 1994, on lit la 
déclaration suivante :

(...) Les villes sont à la fois les 
plus grandes entités capables de 
gérer, en premier lieu, les nom-
breux déséquilibres qui touchent 
actuellement les constructions, la 
société, l’économie, la politique, 
l’environnement et les ressources 
naturelles, et les plus petites col-
lectivités à même de résoudre les 
problèmes d’une manière véri-
tablement intégrée, holistique et 
durable (...) Les villes ont donc 
un rôle essentiel à jouer pour fai-
re évoluer les habitudes de vie, 
de production et de consomma-
tion, et les structures environne-
mentales.

De nouveaux systèmes de bud-
gétisation environnementale ont 
été établis. Divers programmes 
de protection de l’environne-
ment ont été lancés. Ces mesu-
res, associées à la mise en œuvre 
de SME par les autorités loca-
les, ont permis d’obtenir de bons 
résultats, par exemple dans la 
mesure des performances envi-
ronnementales et la réduction 
des coûts d’exploitation. 

Une municipalité commence 
d’ordinaire par mettre en œuvre 
un SME dans un ou deux dépar-
tements ou services, par exemple 
les transports, les achats ou les 
services informatiques. Une fois 
qu’il a été mis en place avec suc-
cès, le système peut être déployé 
vers d’autres groupes en utili-
sant des documents et matériels 
de formation similaires. 

Le concept de « confi nement » 
d’un SME à un groupe de servi-
ces a été récemment bien admis, 
en particulier lorsque l’organisa-
tion dans son ensemble, comme 
une grande municipalité, est si 
vaste que la conception et l’ap-
plication d’un système général 
seraient trop lourdes. 

Une question d’échelle

L’échelle du SME mis en œuvre 
par les autorités locales dépend 
du niveau de responsabilité 
qu’elles souhaitent assumer. La 
plus petite échelle est le mana-
gement environnemental des 
bâtiments municipaux – par 
exemple, la promotion d’éco-
bureaux par des mesures visant 
à diminuer la consommation 
d’énergie, d’eau et la quantité 
de déchets solides, à augmenté 
le recyclage, les achats « verts » 
et le contrôle des produits chi-
miques. 

Une échelle moyenne serait 
représentée par un SME appli-

ISO 14001 
est au programme 
du secteur public 

dans le monde entier

1) www.aalborgplus10.dk

L’hôtel de ville d’Aalborg, Danemark, siège de la Charte des villes 
européennes pour la durabilité et foyer du SME certifié ISO 14001 de 
la ville.

Cette initiative et d’autres simi-
laires ont stimulé de nombreux 
projets de développement de 
SME par les autorités locales 
durant la dernière décennie. 
Mentionnons les projets relatifs 
à la collecte et au traitement des 
données environnementales, à la 
planifi cation environnementale, 
aux instruments réglementai-
res, économiques et de com-
munication tels que directives, 
taxes, redevances et mécanis-
mes permettant d’accroître la 
sensibilisation et la participa-
tion du public.

Pour appliquer ISO 14001, peu importe la taille. Le village d’Uhldingen-
Mühlhofen sur le Lac de Constance (6 000 habitants) et Hanovre 
(plus de 500 000 habitants), communes représentées par leurs 
administrations locales, gèrent un SME conforme à ISO 14001 
(Photos : Hans-Ulrich Hülsbusch).
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qué dans tous les services munici-
paux – par exemple, la promotion 
d’éco-projets utilisant des maté-
riaux et équipements écologiques 
et recyclés, des travaux de génie 
civil « verts » et le développement 
de technologies « vertes ». 

Une grande échelle est l’applica-
tion du SME au niveau de la vil-
le – par exemple la planifi cation 
urbaine écologique, y compris en 
défi nissant des directives écolo-
giques pour des travaux publics 
et les logements, l’amélioration 
des transports publics et le déve-
loppement des capacités 2). 

2) Steve Halls (PNUE) : « Deve-
loping a Framework for a City-
level EMS : Implications for Cli-
mate Protection », présentation à 
l’Atelier IGES/APN « Mega City 
Project », 23-24 janvier, 2002, 
Kitakyushu, Japon. www.iges.
or.jp/en/ue/pdf/megacity02 

3) « L’Appel de Hanovre lancé 
par les maires européens à l’aube 
du 21e siècle » ; Troisième con-
férence européenne des vil les 
durables, Hanovre, Allemagne, 
9-12 février 2000.

Une reconnaissance 
politique 

de haut niveau

Le Secrétaire général des 
Nations Unies, M. Kofi  Annan, 
a souligné la contribution de 
l’ISO à la réponse aux défi s 
environnementaux mondiaux.

Il a déclaré : « L’Organisation inter-
nationale de normalisation (ISO) 
apporte une contribution excep-
tionnelle dans une vaste gamme 
de domaines d’importance vitale 
– la santé, la sûreté, la sécurité, 
l’environnement, les transports 
et l’informatique. Les normes de 
l’ISO sont cruciales pour le déve-
loppement durable (...)

« Je souhaiterais aussi féliciter 
l’ISO d’avoir élargi le champ de 
ses activités dans les domaines 
sociétal et environnemental. Ainsi, 
vous contribuez également pour 
beaucoup à bâtir un monde plus 
durable.» 

Ces observations faisaient partie 
de son message à la 27e Assemblée 
générale de l’ISO, 14-16 Septembre 
2004, à Genève, Suisse, prononcé 
en son nom par M. Sergei Ordzho-
nikidze, Directeur général, Bureau 
des Nations Unies à Genève.

Au total, 650 autorités locales 
et régionales de 32 pays d’Eu-
rope, représentant plus de 130 
millions de citoyens européens, 
se sont engagées au développe-
ment durable local en signant la 
Charte d’Aalborg 3). 

Peu importe la taille

Dans le monde, de nombreuses 
villes et régions ont déjà implan-
té un SME basé sur ISO 14001. 
De bons exemples sont Syd-
ney en Australie 4) ; Aalborg au 
Danemark 5) ; Toronto 6) et Cal-
gary au Canada – la première 
municipalité d’Amérique du 
nord à obtenir une certifi cation 
ISO 14001 pour l’ensemble de 
l’organisation7) ; Langfang dans 
la province du Hebei – première 
et, à mon avis, seule ville certi-

Pour le Secrétaire général de 
l’ONU, M. Kofi Annan, l’ISO 
« contribue pour beaucoup 
à bâtir un monde plus durable ».

Voir « Le message de M. Kofi 
Annan », ISO Management Systems, 
novembre-décembre 2004.

Le réseau européen Villes saines 
de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) qui comprend main-
tenant 50 villes, appuie les 
efforts des administrations locales 
en faveur des SME. Selon la défi-
nition de l’OMS, une ville saine 
est une ville qui crée et améliore 
en permanence les environne-
ments physiques et sociaux pour 
sa collectivité. (Photos: WHO).

Le Conseil des communes et 
régions d’Europe, Eurocities, 
le réseau Villes saines de l’Or-
ganisation mondiale de la san-
té, le Conseil international pour 
les initiatives écologiques loca-
les, la Fédération mondiale des 
cités unies (FMCU) et le Grou-
pe d’experts sur l’environne-
ment urbain de la Commission 
européenne appuient les auto-
rités locales dans leurs efforts 
de mise en œuvre d’un SME 
normalisé. 

Grâce à ISO 14001, 
les pouvoirs publics et 
les entreprises parlent 
le même langage en 

matière de management 
environnemental

fi ée ISO 14001 en Chine 8) ; Jeso-
lo 9) et Varese Ligure 10) en Ita-
lie (voir également pages 31-33, 
« L’Italie vise l’or dans l’admi-
nistration publique »). 

De plus, la taille n’est pas un 
obstacle. En Allemagne, un 
SME est appliqué conformé-
ment à EMAS II dans le vil-
lage d’Uhldingen-Mühlhofen 

4) www.cityofsydney.nsw.gov.au/
Environment/Overview/Environmental 
ManagementSystem.asp

5) www.aalborg.dk/Borgerportal/
default.htm

6) www.toronto.ca/fleet/ems_iso.htm

7) www.calgary.ca

8) www.isse.ucar.edu/china/city_pilot.
html 

www.lf.gov.cn/pub/htm/newscenter/
meitiguanzhu/2005-12-19-3132.htm

9) www.jesolo.it

10) www.comune.scansano.gr.
it/s_emas.htm

De nombreuses villes et 
régions ont déjà implanté 
un SME basé sur ISO 14001
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sur le Lac de Constance avec 
ses 6 000 habitants, les villes 
de Kehl (30 000), d’Augsburg 
(260 000) ou de Hanovre avec 
plus de 500 000 habitants 11). 
On entend par EMAS le Sys-
tème de management environ-
nemental et d’audit de l’Union 
européenne qui, dans sa secon-
de version, inclut les exigences 
d’ISO 14001.

En janvier 2000, l’Agence de 
protection de l’environnement 

Des « audits verts » pour éta-
blir la consommation d’électri-
cité, d’eau et de chauffage dans 
les bâtiments qui sont proprié-
té de la ville est un des moyens 
choisis pour assurer le dévelop-
pement durable. Ces audits ser-
vent également d’instruments 
dans le débat politique sur tou-
tes sortes de facteurs environ-
nementaux, qui vont des acqui-
sitions du Conseil municipal à 
d’importants investissements 
dans la construction en passant 
par l’achat de bicyclettes pour 
les employés. 

Copenhague introduit égale-
ment un management environ-
nemental conforme au système 
EMAS 13).

Une administration publique 
certifi ée ISO 14001 ou EMAS 
peut aussi agir comme chef de 
fi le ou mentor pour les industries 
locales. Plusieurs villes japonai-
ses ont entamé la mise en œuvre 
d’un SME pour accroître l’effi ca-
cité dans la prestation de servi-
ces quotidiens et encourager les 
citoyens à se responsabiliser vis-
à-vis de l’environnement. 

Le gouvernement métropolitain 
de Tokyo, l’arrondissement d’Ita-
bashi à Tokyo, la ville de Shiroi 
et la préfecture de Gifu ont obte-

(EPA) des États-Unis, avec la 
Global Environment and Tech-
nology Foundation, a publié 
un « Programme pilote de sys-
tème de management environ-
nemental pour les administra-
tions locales »12). 

À ce jour, neuf administra-
tions publiques ont partici-
pé à ce projet pilote et mis en 
œuvre un SME avec succès. Elles 
vont du Département des tra-
vaux publics de Londonderry, 
New Hampshire, avec ses 15 
employés, à la Commission des 
transports de la ville de New 
York avec ses 1 700 membres du 

Une administration publique 
certifiée ISO 14001 ou EMAS 

peut agir comme mentor 
pour les industries locales

service de gestion des program-
mes d’immobilisations.

Fierté
De nombreuses municipali-
tés et autorités régionales affi -
chent avec fi erté leur certifi cat 
ISO 14001 pour communiquer 
aux touristes, aux investisseurs 
et aux citoyens un message de 
leur engagement envers un bon 
management environnemental. 
Par exemple, la municipalité de 
Copenhague, Danemark, s’est 
donné pour objectif de faire de 
cette ville la « capitale européen-
ne de l’environnement ». 

Nouveau bâtiment du gouvernement du Canada à Vancouver, remarqua-
ble pour ses réalisations de développement et conception durables : 
pelouse sur le toit, panneaux solaires sur les murs, ventilation natu-
relle, matériaux de construction recyclés et collecte de l’eau de pluie 
ne sont que quelques-unes des caractéristiques écologiques que l’on 
peut observer à l’extérieur et à l’intérieur du bâtiment.

11) www.qumsult.de/
umweltmanagement%20fuer%
20kommunen%20und%
20verwaltungen.htm

12) www.getf.org/projects/muni.cfm 

13) Jørgen Lund Madsen (2005) : 
« Improving Copenhagen’s green 
procurement with EMAS », pré-
sentation à la « Conférence euro-
péenne sur le management envi-
ronnemental dans les nouveaux 
États membres et les autori-
tés locales – Études de cas et 
perspectives d’avenir », Vil-
lach, Autriche, 4-5 octobre 2005. 
www.emasconference2005.at

14) Hari Srinivas, Makiko 
Yashiro : « Cities, Environmental 
Management Systems and ISO 
14001 : A View from Japan », 
Symposium international 1999 
sur le développement durable 
des villes, Séoul, Corée du sud. 
Voir aussi Mark Bekkering et 
David McCallum : « ISO 14001 : 
A Tool for Municipal Govern-
ment to achieve Sustainabili-
ty », publié dans Greener Mana-
gement International 28, 1999, 
pp. 103-111 ; Kazuhiko Mizuno 
(2002) : « Donner l’exemple au 
Japon : les administrations loca-
les adoptent ISO 14000 et ISO 
9000 et financent leur applica-
tion dans les PME », paru dans 
ISO Management Systems, Vol.2. 
No 3, mai-juin 2002, pp. 21-28.
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nales, les championnats sportifs 
et d’autres grandes manifesta-
tions internationales requièrent 
maintenant une bonne gestion 
environnementale – non seule-
ment sur les sites des manifes-
tations, par exemple piscines ou 
halls d’expositions, mais égale-
ment de la part des municipa-
lités hôtes. 

Cette évolution a des effets 
secondaires. En premier lieu, 
l’existence d’un SME vérifi a-
ble est de plus en plus une con-
dition pour se porter candidat 
ou participer à de telles mani-
festations. Les SME sont donc 

appliqués non seulement dans 
les villes lauréates, mais égale-
ment dans les villes candidates 
qui n’ont pas été retenues.

En second lieu, les comités 
d’organisation des villes rete-
nues, par exemple le Comité 
des Jeux olympiques d’hiver 
2006 à Turin (TOROC – voir 

DOSSIER

Près de 200 services 
fédéraux américains ont un 
SME en place, sur le modèle 

d’ISO 14001

nu la certifi cation ISO 14001 ou 
sont en voie de l’obtenir. Des vil-
les certifi ées ISO 14001 font état 
d’une augmentation des certifi -
cations ISO 14001 des entrepri-
ses de leur région 14). 

Commission européenne

En janvier 2006, la Commission 
européenne a adopté la « Stra-
tégie thématique pour l’environ-
nement urbain » dans le but de 
coordonner l’échange d’expé-
riences axées sur l’environne-
ment entre autorités régionales 
et locales et, à long terme, d’amé-
liorer l’environnement dans les 
villes d’Europe. Une des mesures 
proposées est l’application inté-
grée des SME dans des villes de 
plus de 500 000 habitants 15). 

Les certifi cations ISO 14001 ou 
EMAS sont probablement les 
moyens les mieux adaptés et 
les plus reconnaissables inter-
nationalement pour démontrer 
la réussite d’un SME. Toutefois, 
un certificat ISO 14001 prou-
ve seulement l’existence d’un 

SME et ne dit rien de la situa-
tion environnementale dans 
une région. 

Cela tient au fait que deux orga-
nisations similaires ayant des 
performances environnementa-
les différentes peuvent fort bien 
être toutes deux conformes aux 
exigences ISO 1400116). Il y a là 
l’indication qu’un SME, même 
s’il est implanté avec succè s, ne 
déclenche pas nécessairement 
une amélioration immédiate de 
l’environnement d’une ville. 

Au contraire, l’expérience des 
municipalités certifi ées EMAS 
au Royaume-Uni montre toute la 
complexité du management envi-
ronnemental au niveau munici-
pal. Il est par exemple diffi cile 
d’établir des objectifs mesurables 
et de constater des gains environ-
nementaux mesurables à court 

terme. Il est aussi nécessaire de 
modifi er la politique municipa-
le en matière de communication 
en raison de l’exigence EMAS 
de faire état publiquement des 
performances environnementa-
les, bonnes ou mauvaises17). 

Gagner la course

S’ajoutant aux accords inter-
nationaux, d’autres forces inci-
tent les autorités locales à éta-
blir un SME certifi é ISO 14001. 
Les Jeux olympiques d’hiver et 
d’été, les Goodwill Games, les 
expositions et foires internatio-

Le gouvernement suédois 
applique les SME à grande 
échelle dans le secteur public, 
y compris dans de nombreuses 
villes dont la capitale, 
Stockholm.

Des milliers de cerisiers en 
fleurs sur les berges de la 
rivière Shakujii dans 
l’arrondissement d’Itabashi 
à Tokyo, un hommage 
au SME certifié 
ISO 14001 de la ville.

15) http://europa.eu.int/comm/envi-
ronment/urban/thematic_strategy.
htm

16) ISO 14001:2004, Introduction

17) http://europa.eu.int/comm/
environment/emas/local/
index_en.htm
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 également pages 31-33, « L’Ita-
lie vise l’or dans l’administration 
publique ») peuvent décider de 
choisir principalement des four-
nisseurs certifi és ISO 14001. Il 
s’agit là de raisons supplémen-
taires qui expliquent la diffu-
sion d’ISO 1400118). 

Organismes d’État

Les organismes d’État ont un 
impact signifi catif sur l’environ-
nement en raison de leur taille, de 
leur extension géographique, de 
leurs activités et de leurs dépen-
ses. Ils jouent également un rôle 
décisif dans le développement, la 
mise en place et la diffusion de 
normes concernant le manage-
ment environnemental. 

Dans de nombreux pays, les 
organismes nationaux de nor-
malisation opèrent dans le cadre 
du gouvernement central. Les 

représentants de ces organismes 
prennent part à des réunions 
régulières de comités techniques 
de l’ISO et aux travaux de tra-
duction, de mise au point rédac-
tionnelle et de promotion des 
Normes internationales. 

Dans un nombre croissant de 
pays, les organismes d’État 
effectuent des audits environ-
nementaux et fournissent une 
formation et une accréditation 
des auditeurs environnemen-
taux. La certifi cation du SME 
est formellement exigée des 
entreprises qui soumettent des 
offres pour de grands contrats 
de l’État. 

Les gouvernements contribuent 
donc signifi cativement à la crois-
sance des SME dans le secteur 
public et dans le secteur privé. 

Pour renforcer l’impact des poli-
tiques et programmes gouver-

nementaux en faveur de l’en-
vironnement, les ministères 
et d’autres organismes d’État 
optent eux-mêmes pour une cer-
tifi cation ISO 14001. Leurs pro-
pres opérations en bénéfi cient 
et ils peuvent démontrer à leurs 
partenaires qu’ils mettent en 
pratique ce qu’ils prêchent. 

des agences fédérales qu’elles 
adoptent des Normes interna-
tionales lorsque ces dernières 
existent, au lieu de créer leurs 
propres normes. 

En 2000, le Groupe de travail 
nord-américain sur la coopéra-
tion en matière d’application de 
la conformité environnementale 
(EWG) a publié les révisions 
fi nales d’un projet de rapport qui 
traite d’éléments de la gestion 
de la conformité des SME. 

Pour l’EWG, les gouvernements 
doivent conserver le rôle prin-
cipal dans l’établissement de 
normes environnementales et 
l’application de la conformi-
té aux lois et règlements. Si 
l’EWG a reconnu la primauté 
du gouvernement, il a également 
souligné qu’un SME exhaustif 
devrait améliorer la performan-
ce environnementale générale 
d’un organisme 19). 

La mise en œuvre des SME dans 
les agences et services fédéraux 

La commune de Pragelato, Italie, a été choisie 
pour accueillir les compétitions de saut à ski des 
Jeux olympiques d’hiver 2006 car sa géomorpho-
logie et son profil permettait la construction des 
tremplins – ici en phase d’essai – avec un impact 
minimal sur la montagne environnante. Le Comité 
d’organisation de Turin a considéré la certification ISO 14001 dans 
son choix de nombreux fournisseurs pour cette manifestation.

Un SME est de plus en 
plus une condition pour 

se porter candidat à 
l’organisation de grandes 
manifestations sportives

Le Japon donne de bons exem-
ples. Le 3 avril 2006, le Ministère 
de l’agriculture, des forêts et des 
pêcheries a été certifi é, suivant 
la voie ISO 14001 tracée il y a 
plusieurs années par le Minis-
tère de l’environnement. 

SME et USA

En 1996, le Congrès des États-
Unis a adopté la Loi natio-
nale sur le transfert et le pro-
grès technologiques, qui exige 

18) http://www.torino2006.org/ENG/
OlympicGames/spirito_olimpico/
hector.html

19) www.cec.org/ewg
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a été constituée aux termes du 
Décret présidentiel 13148 en 
2000, dans le cadre des efforts 
de l’administration Clinton 
visant à s’assurer que les agen-
ces améliorent leurs performan-
ces à travers une gestion plus 
effi cace20). 

Le décret exigeait de tous les 
principaux services fédéraux 
qu’ils développent et appliquent 
un SME avant décembre 2005. 
Il ne mentionnait pas explici-
tement ISO 14001, mais cet-
te Norme internationale était 
le modèle le plus immédiate-
ment identifi able et celui qui 
comportait tous les éléments 
essentiels.

peuvent utiliser dans la mise en 
œuvre d’un SME. 

En 2002, le Bureau de la gestion 
et du budget de la Maison blan-
che a également révisé ses lignes 
directrices budgétaires afi n d’y 
inclure des dispositions pour la 
mise en œuvre d’un SME 21). 

SME et Royaume-Uni

L’« écologisation » de la stra-
tégie opérationnelle gouver-
nementale a reçu une grande 
attention au Royaume-Uni, 
où l’application de SME fon-
dés sur ISO 14001 joue un rôle 
important pour le développe-
ment durable et dans le cadre 
des programmes nationaux pour 
l’environnement 22). 

Le Ministère de l’environne-
ment, des transports et des 
régions a préparé un modèle de 
déclaration de politique pour les 
services gouvernementaux afi n 
de les aider à élaborer leurs pro-
pres stratégies pour les activi-
tés écologiques. Dans les objec-
tifs suggérés fi gurent la mise en 
œuvre d’un SME ou la générali-
sation d’un SME existant ainsi 

que l’obtention de la certifi ca-
tion ISO 14001. 

En Écosse, le Service natio-
nal de la santé a développé un 
SME informatisé fondé sur ISO 
14001, intitulé Greencode 23), 
conçu pour permettre aux orga-
nismes d’appliquer des systè-

Au Japon et en Suède, les orga-
nismes d’État s’engagent éga-
lement dans l’implantation de 
SME à large échelle couvrant 
les effets directs et indirects des 
politiques, décisions et ordon-
nances.22) 

Secteur militaire

Les ministères de la défense 
appliquent actuellement des 
SME comme d’autres orga-
nismes d’État. C’est peut-être 
là le développement le plus 
remarquable et le plus impor-
tant dans la « politisation » de 
ces systèmes. 

Par défi nition, le secteur mili-
taire inclut les forces armées et 
les administrations de la défen-
se responsables du soutien aux 
activités militaires. En plus de 
ses biens immobiliers, il déploie 
une grande variété de matériels 
– armes, avions, navires, véhicu-
les blindés et autres matériels. 

Dans une étude pilote sur les 
systèmes de management envi-
ronnemental dans le secteur 
militaire, le Comité de l’OTAN 
sur les défi s de la société moder-
ne (CDSM) a déclaré que l’im-
pact environnemental de ce 

Michael Ahern, (à gauche) 
Ministre irlandais du commerce, 
présentant la certification ISO 
14001 à Colm Burke, Conseiller 
municipal de Cork, pour le 
management environnemental 
du site de décharge contrôlée 
de la ville.

À ce jour, près de 200 services 
fédéraux américains ont un SME 
en place, sur le modèle d’ISO 
14001. Sur ce nombre, 20 servi-
ces ont fait certifi er leur systè-
me par tierce partie et de nom-
breux autres développent des 
politiques, formations et outils 
de mise en œuvre d’un SME. 

De plus, l’Agence de protection 
de l’environnement (EPA) et 
l’Administration nationale de 
l’aéronautique et de l’espace 
(NASA) développent des res-
sources que d’autres agences 

Conçu par le Service national de 
la santé (NHS) du Royaume-Uni, 
Greencode est un outil de mana-
gement environnemental inno-
vant et informatisé, largement 
utilisé dans les secteurs de la 
santé, de la distribution et de 
la fabrication dans tout le pays 
pour l’implantation de SME et 
la certification ISO 14001.

mes cohérents et structurés et 
d’obtenir rapidement et éco-
nomiquement une certifi cation 
ISO 14001. 

L’intention est de fournir une 
approche commune pour l’uti-
lisation des ressources et le 
contrôle des impacts environ-
nementaux dans les hôpitaux 
et établissements médicaux en 
Écosse. 

Le Gouvernement du Royau-
me-Uni a également suggé-
ré que tous ses départements 
entament une large mise en 
œuvre de SME. Plusieurs ont 
des sites certifi és ISO 14001 et 
de nombreux autres implantent 
un SME 24). 

20) http://ceq.eh.doe.gov/nepa/regs/
eos/eo13148.html

21) James L. Connaughton 
(2002) : « The United States 
Federal Government and Its 
Uptake of the ISO 14000 Series 
of Environmental Manage-
ment Standards », White House 
Council on Environmental Qua-
lity, Washington D.C. ; www.
ofee.gov/ems/training/The_US_
Government_and_the_ISO_
14001_Series_of_Standards.doc

22) www.denix.osd.mil/denix/Public/
Library/EMS/Documents/finalreport6.
html 

23) www.show.scot.nhs.uk/pef/guest/
energy/greencode.htm 

24) www.sustainable-development.
gov.uk/publications/report1999/07.
htm 

Dans le cadre de ses activités 
environnementales, l’Armée 
américaine célèbre chaque 
année la Journée de la terre 
le 22 avril dans environ 200 
 centres de commandement, 
 installations et organisations 
aux États-Unis (y compris Alaska 
et Hawaï), en Corée, au Japon, 
en Italie et en Allemagne.
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 secteur était souvent largement 
supérieur à celui de la plupart 
des autres secteurs de l’État. 

Compte tenu de cette situation, 
il a recommandé que les minis-
tères de la défense et les forces 
armées appliquent un SME et 
a conclu qu’un tel système était 
le meilleur moyen de protéger 
l’environnement et de mainte-
nir l’état de préparation opéra-
tionnelle 25). 

Elle concluait qu’une appli-
cation des SME dans le sec-
teur militaire est à la fois pos-
sible et souhaitable et qu’ISO 
14001 devrait être utilisée com-
me cadre de nouveaux travaux 
dans les pays suivants : Allema-
gne, Belarus, Belgique, Canada, 
Danemark, Espagne, Estonie, 
États-Unis d’Amérique, Fin-
lande, Géorgie, Hongrie, Italie, 
Lettonie, Lituanie, Moldavie, 
Norvège, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, République tchèque, 
ex-République yougoslave de 
Macédoine, Roumanie, Royau-
me-Uni, Slovaquie, Slovénie, 
Suède et Suisse.

Directives de l’OTAN

Le Comité OTAN a élaboré des 
directives pour l’application 
d’ISO 14001 dans le cadre des 
forces militaires de l’OTAN. Il 
exige également la certifi cation 
ISO 14001 de ses fournisseurs. 
Ces décisions sont fondées sur la 
reconnaissance du fait que : 

• ISO 14001 est la norme SME 
la plus récente et la seule 
qui soit reconnue mondia-
lement ;

• ISO 14001 peut être aisément 
intégrée avec la norme ISO 
9001 de management de la 
qualité déjà utilisée par les 
forces de l’OTAN ; 

• ISO 14001 a déjà été adoptée 
par plusieurs pays de l’OTAN 
et du Partenariat pour la paix 
(PPP) ; 

• ISO 14001 est la norme SME 
dont il est permis de penser 
qu’elle est la plus facilement 
applicable ; 

• ISO 14001 est un outil convi-
vial lorsqu’elle est appliquée 
suivant les lignes directrices 
ISO 14004 25). 

Le Bureau du Secrétaire à la 
défense des États-Unis a égale-

ment reconnu le potentiel que 
présente ISO 14001 pour l’amé-
lioration du programme envi-
ronnemental déjà bien dévelop-
pé de ce ministère. Après avoir 
organisé un symposium avec 
des responsables de l’industrie 
et du ministère, le Ministère de 
la défense a accepté de mettre 
en œuvre ISO 14001 dans ses 
installations pour en détermi-
ner les avantages 26). 

Conformément aux directives 
promulguées dans le cadre des 
initiatives du Royaume-Uni 
pour un gouvernement « vert » 
et à la déclaration de politique 
du Secrétaire d’État à la défen-
se publiée en 2000, le Minis-
tère de la défense (MOD) du 
Royaume-Uni élabore actuel-
lement un cadre pour un SME 
généralisé au MOD et fondé sur 
ISO 1400127). 

Toute normalisation des SME 
dans le cadre des pays de 
l’OTAN améliorerait l’inté-
gration du développement dura-
ble dans les activités militaires. 
Les initiatives des ministères 
de la défense sont importan-
tes dans une perspective civile, 
mais aussi parce que les fabri-
cants de matériel militaire appli-
quent aujourd’hui ISO 14001 et 
se font certifi er. 

L’audit environnemental de 
sous-traitants du secteur mili-
taire n’était pas pratiqué aupa-
ravant. La raison principale 
était que la production mili-
taire est couverte par le secret 
d’État. Or, les audits sont réa-
lisés par des tiers indépendants 
et demandent donc des autori-
sations spéciales. 

De plus, certaines sociétés 
d’audit et agences de classe-
ment du développement dura-
ble – par exemple le Groupe 
SAM à Zurich qui a lancé les 
Indices Dow Jones de déve-
loppement durable – excluent 

de leur classement du dévelop-
pement durable les entreprises 
engagées dans l’armement, les 
armes à feu, le tabac, l’alcool et 
les jeux d’argent, en raison de 
considérations éthiques28). 

Du fait de la politisation des 
normes de management envi-
ronnemental, la situation des 
SME dans le secteur militaire 
changera radicalement dans les 
prochaines années. En effet, on 
s’attend à ce que les producteurs 
agréés ou soutenus par l’État 
dans le secteur de la défen-
se mettent en œuvre un SME 
et optent pour la certifi cation 
ISO 14001. 

Une perspective : parler le 
même langage

Derrière la « polit isation » 
actuelle des normes de systè-
me de management environne-
mental, je vois agir trois forces 
principales : 

1. Les autorités locales, les orga-
nismes d’État et les organisa-
tions militaires sont mainte-
nant activement engagés dans 
la mise en œuvre de SME. 

2. Les institutions politiques 
font pression sur les entre-
prises privées pour qu’elles 
appliquent ISO 14001 ou 
EMAS, à titre de condition 
des offres sur les marchés 
publics. 

« La défense a l’obligation de 
réduire au minimum les dom-
mages environnementaux cau-
sés par les activités militaires 
en tant que telles », a déclaré le 
Major Général E. N. Westerhuis, 
Coordonnateur de la planifi ca-
tion matérielle et des affaires 
environnementales au Ministère 
néerlandais de la défense, dans 
son discours d’ouverture du 7 
mai 1996 qui présentait l’Étude 
pilote. « L’environnement devrait 
concerner tous le monde, y com-
pris les gestionnaires et les sol-
dats. La responsabilité doit être 
assumée là où l’impact environ-
nemental est causé, par exemple 
par le soldat ou l’offi cier.» 25). 

L’étude pilote soulignait que le 
rôle de l’environnement dans le 
secteur militaire est complexe, 
en particulier du fait que les 
organismes de la défense sont de 
plus en plus tenus, par les règle-
ments nationaux et internatio-
naux, de protéger les ressources 
naturelles des terres qui sont 
sous le contrôle des ministères 
de la défense et d’agir d’une 
manière responsable vis-à-vis 
de l’environnement. 

ISO 14001 est actuellement 
adoptée dans le monde 

entier par presque tous les 
types d’organismes

25) OTAN (2002) : “Pilot Study 
on Environmental Management 
Systems in the Military Sector”, 
OTAN-CDSM, Rapport No. 240 
www.nato.int /ccms/publi /env-
mil /envmil2.pdf

26) www.defenselink.mil/execsec/
adr1999/chap16.html 

27) www.mod.uk/DefenceInternet/
AboutDefence/Organisation/Agencies
Organisations/AllenbyConnaught/
EnvironmentAndSustainability.htm 

28) www.sam-group.com/htmle/djsi/
indexes.cfm 
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3. ISO 14001 est aujourd’hui 
largement présente dans le 
débat politique. 

De nombreuses organisations 
optent pour un SME fondé sur 
ISO 14001 parce qu’il défi nit une 
approche équilibrée pour gérer 
les impacts environnementaux 
de la production et des activi-
tés de service. 

Toutefois, de réelles amélio-
rations de la performance 
environnementale sont obte-
nues non seulement par la mise 
en œuvre du SME, mais aussi 
par des investissements et par 
les activités gérées par le sys-
tème. C’est pourquoi il est dif-
fi cile de différencier les avan-
tages du SME de ceux d’autres 
mesures visant la protection de 
l’environnement. Les avantages 
de l’application d’ISO 14001 
peuvent aussi être diffi ciles à 
mesurer. 

La certifi cation est néanmoins 
un puissant outil de marketing et 
de communication – un moyen 
permettant à une organisation 
de démontrer aux instances 
réglementaires, au public, aux 
clients, à l’industrie et à d’autres 

parties intéressées qu’elle s’en-
gage pour le développement 
durable et applique une politi-
que environnementale saine. 

La politisation des SME, attes-
tée par le nombre croissant de 
municipalités et d’autorités loca-
les certifi ées ISO 14001, a aus-
si créé de nouvelles conditions 
pour les entreprises privées. 

nomique stable. Ces activités 
conjointes peuvent aussi préve-
nir la « fuite » de l’industrie des 
pays ayant une forte réglemen-
tation environnementale et des 
limites de pollution basses vers 
les pays ayant peu, voire aucu-
ne, législation en matière d’en-
vironnement.

En deuxième lieu, les PME 
obtiennent aujourd’hui de réels 
avantages d’une mise en œuvre 
de SME et de la certifi cation 
ISO 14001, quand bien même 
elles ne pourraient participer 
au commerce international ou 
appartenir à une entreprise mul-
tinationale. 

En troisième lieu, grâce à la 
politisation des SME, la nor-
malisation environnementale 
a franchi les limites du secteur 
privé et ISO 14001 est actuel-
lement adoptée dans le mon-
de entier par presque tous les 
types d’organismes – forces 
armées ou abattoirs, boulan-
geries ou brasseries, gouverne-
ments ou garages, hôpitaux ou 
hôtels, municipalités ou fabri-
ques de munitions, prisons ou 
fabriques de papier – et qu’il 

s’agisse du secteur public ou 
du secteur privé, d’entreprises 
ou de villes. 

Enfi n, la coopération entre les 
entreprises, les autorités loca-
les et le public dans la gestion 
de l’impact environnemental 
de leurs activités peut condui-
re à des réseaux de collabora-
tion – qui peuvent eux-mêmes 
aider les autorités locales dans 
leurs efforts d’amélioration 
environnementale continue. 

Un phénomène unique

Un des résultats les plus surpre-
nants de la politisation des SME 
est que de nombreuses organisa-
tions opérant sous secret d’État, 
comme celles du secteur mili-
taire, font actuellement l’objet 
d’audit par tierce partie pour 
une certifi cation ISO 14001. 

De toute évidence, on peut 
considérer que l’application 
de SME fondée sur ISO 14001 
convient à tout organisme. Le 
nombre des entités certifiées 
devraient donc augmenter rapi-
dement ces prochaines années. 

De fait, les efforts unifiés du 
monde économique, des orga-
nismes publics et des collec-
tivités pour gérer la perfor-
mance environnementale par le 
biais d’une application des SME 
représente un phénomène social, 
politique et économique unique 
en son genre – qui donne beau-
coup d’espoir pour une protec-
tion durable de l’environnement 
local et mondial. •

Éclaircissage et replantage au 
camp d’entrainement de la 
Marine espagnole d’El Retín à 
Cadiz, dans le sud de l’Espagne, 
dont on pense qu’il est le 
premier camp de manœuvres des 
forces armées en Europe ayant 
un SME certifié ISO 14001.

En premier lieu, les organisa-
tions certifi ées du secteur pri-
vé et les autorités locales certi-
fi ées peuvent maintenant parler 
le même langage, sur la base 
d’ISO 14001. L’espoir est ici 
que les entreprises locales ren-
contreront auprès des autorités 
publiques une compréhension et 
un soutien plus grand pour leurs 
activités environnementales et 
pourront ainsi contribuer à un 
développement social et éco-

ISO 14001 est aujourd’hui 
largement présente dans 

le débat politique
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